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1208 (XII). Developpement de l'economie rurale 
dans lea territoires sous tutelle 

L' Assemblee generale, 

Rappelant sa resolution 438 (V) du 2 decembre 
1950, par laquelle elle a recommande au Conseil de tu
telle de proceder a une etude des principes directeurs, de 
la legislation et de la _pratique appliques dans les terri
toires sous tutelle en ce qui concerne la terre, son 
utilisation et son alienation, en tenant compte des 
besoins actuels et futurs de la population autochtone 
envisages en fonction des fins essentielles du regime 
international de tutelle, des besoins econorniques futurs 
des territoires, ainsi que des consequences sociales et 
economiques de !'alienation de terres au profit d'habi· 
tants non autochtones, 

Ayant pris note des mesures adoptees par le Conseil 
de tutelle dans ce domaine, grace aux procedures ordi
naires qu'il emploie pour examiner la situation dans 
les territoires sous tutelle et a la creation du Comite 
du developpement de l'economie rurale dans les terri
toires sous tutelle, 

Tenant compte des difficultes techniques que le Co
mite a rencontrees apropos des divers aspects de l'etude 
qui lui a ete confiee, 

C onstatant avec regret que le Comite n'a pu encore 
effectuer l'etude susvisee, 

C onside rant que les questions relatives au regime 
fonder, a !'utilisation des terres et a leur alienation 
requierent une analyse et des avis ayant un caractere 
technique et specialise, et rappelant a ce sujet la reso
lution 561 (VI) de l'Assemblee generate, en date du 
18 janvier 1952, 

Consulerant que, dans l'intervalle, il conviendrait 
que le Conseil de tutelle, avec l'aide du Comite, con
tinue a preter une attention particuliere a la question 
de !'alienation de terres dans les t~rritoires sous tutelle, 

1. Decide, afin de faciliter l'examen futur, par 
l' Assemblee generate, des problemes concernant le 
regime fonder, l'utilisation des terres et leur alienation 
dans les territoires sous tutelle, d'inviter les institutions 
specialisees competentes, et en particulier !'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et !'agriculture 
et l'Organisation intemationale du Travail, a faire 
parvenir au Conseil de tutelle leurs observations et 
suggestions sur ces problemes ; 

2. Recommande au Conseil de tutelle de veiller a 
presenter au plus tot, en faisant appel au Comite du 
developpement de l'economie rurale dans les territoires 
sous tutelle ou par tout autre moyen qu'il jugerait ap
proprie, son etude des principes directeurs, de la legis
lation et de la pratique appliques dans les territoires 
sous tutelle en ce qui concerne le regime foncier, 
!'utilisation des terres et leur alienation, en tenant 
compte des besoins actuels et futurs de la population 
autochtone envisages en fonction des fins essentielles 
du regime international de ,tutelle, des besoins econo
miques futurs des territoires, ainsi que des consequences 
sociales et cconomiques de l'alienation de terres au 
profit d'habitants non autochtones; 

3. Prie le Conseil de tutelle de faire figurer les 
resultats de cette etude da.ns son . prochain rapport a 
l' Assemblce generate. 

729ime seance plfflure, 
13 decembre 1957. 

1209 (XII). Moyens d'etude et de formation 
offerts par des Etats Membres aux habitants 
dee territoires sous tutelle 

L' Assemblee generale, 
· Ayant examine la section D du chapitre V de la 

premiere partie du rapport du Conseil de tutelle28 et 
le rapport du Secretaire general211 sur les moyens 
d'etude et de formation offerts par des Etats Membres 
aux habitants des territoires sous tutelle, 

Rappe/ant que, clans ses resolutions 753 (VIII) du 
9 decembre 1953 et 1063 (XI) du 26 fevrier 1957, 
I' Assemblee generale a:· recommande aux autorites char
gees de !'administration de territoires sous tutelle de 
faire le necessaire pour que les habitants de ces terri
toires utilisent au maximum les bourses d'etudes et les 
moyens de formation offerts par des Etats Membres, 

Constatant que la plupart des bourses d'etudes 
offertes par des Etats Membres restent inutilisees, 

1. Frend acte de la section D du chapitre V de la 
premiere partie du rapport du Conseil de tutelle et du 
rapport du Secretaire general sur les moyens d'etude 
et de formation offerts par des Etats Membres awe 
habitants des territoires sous tutelle ; 

2. Reafferme sa resolution 1063 (XI) du 26 fevrier 
1957 et invite une fois de plus les autorites adminis
trantes a faire le necessaire pour que les habitants des 
territoires sous tutelle puissent utiliser les bourses 
d'etudes et les moyens de formation offerts par des 
Etats Membres, et a accorder toutes les facilites pos
sibles aux personnes qui ont postule ou ont obtenu des 
bourses d'etudes ou de perfectionnement; 

3. Invite le Secretaire general a fournir toute l'aide 
possible que solliciteraient les Etats Membres inte
resses et les candidats, dans le cadre des procedures 
arretees par le Conseil de tutelle ; 

4. Invite le Secretaire general a faire figurer dans 
ses prochains rapports au Conseil de tutelle des ren
seignements detailles sur l'usage effectif des bourses 
d'etudes et des moyens de formation que des Etats 
Membres offrent pour l'instruction des habitants des 
territoires sous tutelle; 

5. Prie le Conseil de tutelle de reprendre l'examen 
de cette question, aux sessions qu'il tiendra en 1958, 
et de faire rapport sur ce point a 1' Assemblee generale, 
lors de sa .treizieme session. 

729eme seance pleniere, 
13 d6cembre 1957. 

1210 (XII). Effets de la Communaute econo
mique europeenne 11ur le d6veloppement de 
certain11 territoires sous tutelle 

L' Assemblee generale, 
Ayant examine le rapport du Conseil de tutelle28, 
Ayant constate que le Traite instituant la Commu-

naute economique europeenne prevoit }'association a 
la Conununaute de certains territoires sous tutelle, 

Estimant que cette association peut avoir d'impor
tants effets sur le developpement de ces territoires, 

1. I nvUe les autorites administrantes interessees a 
transmettre au Conseil de tutelle des renseignements 
sur l'association a la Communaute economique euro
peenne des territoires sous tutelle dont elles ont la 
charge et sur les effets que le Traitc instituant la 

' 
211 bocvW!,.ls ofjiciels de r AssnnbUe gnirau, dOIUiinu ses-

sion, Annexes, point 13 de l'ordre du jour, document A/37.18. 


